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LE"TTRE EN DATE DU 18 MAI 1948 ADRESSEE PAR tE PBESID~IT

DE IA COMMISSION DES BoNs OFFICES POUR lA QUESTION 'D-lDONESIEmtE

AU OONSEIL DE SECURITE POUR mI TRANSMETIRE I;E ~ORT DU cœ1!TE­
SUR L'EVOWTION DE IA SI'lUATION POLITIQUE A MADOURA .

A J!1or:J1eur le Président du ConseU de sécurité,

Nations Unies,

Lake Success,

New-York

Monsieur le Président,

18 mai 1948

•
J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le rapport de la Commission

des bons offices pour la question indonésienne sur l'évolution de la situation

politique à Madoura, présenté conformément à. la première des réaolutions

adoptéea par le Conseil de aécurité à ba deux cent cinquante-neuvième aéanoe

le 28 février 1948.

La COD'Jll1saion regrette de n'avoir pu envoyer plus tôt ledit rapport ayant

été obligée de procéder à de longues consultations avec lea parties intéressée

Veuillez agréer, ~te•••
\

(a) T.K. Critcbley

Président
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CONSEIL DE SECUBITE

COMMISSION DES BONS OFFICES POUR LA QUESTI01l DïD()1IIESIElnlE,

RAPPORT DE LA C~SIOll DES BONS OFFICES AU CONSEIL DE SECURITE

SUR L'EVOLUTIOI-l DE LA SITUATION POLITIQUE DANS l-1ADOURA

l. Gm1ERALITES

1. Dès réoeption de la résolution du Conseil de sécurité en date,
du 28 février 1948 invitànt la Commission des bons offices à aooorder une
attention perticulière à l'évolution de, la situation politique dans la partie
oocidentale de Java et à ~Bdoura, et d'~ rendre compte fréquemment au Consei
de séourité l la Commission a recherché les moyens les plus propres à obtenir
les renseignements qui puiâsent servir d. base à ces rapports. La,Comm1ssioè
a reoonnu que sa ~che essentielle était de fournir au Conseil de sécurité un. .'

ensemble de faits établis et a décidé d'adresser aux délégations des Pays-Bas
et de la République d'Indonésie une série de questions sur l'évolution de la
situation politique dans ces régions.

2. Dana le c.as. de Madoura, la Oommission a estimé que les faits politiques
les plus importants ont été CtUX qui concernaient le plébiscite tenu
le 2; janvier pôur consulter la population sur la forme de gouvernement et

le statut de la zone. En conséquenoe, les questions de la Commission relati­
à 1-1ad.oura ont porté sur les circonstances qui ont entouré le déroulement du

plabiscite et la façon dont il a été 9rsanisé. cès questions ont été transm

transmises le 15 mars aux d~légations des Pays-Bas et de la République
d'Indonésie qui ont été invitées à présenter leurs réponses le plus tôt
possible. La réponse de la délégation républicaine a été reçue le 10 avril

et celle de la délégation'des Paye-Bas le 26 avril.

;. Les réponses des parties intéressées aUT. questions de la CoDun1ssion
sur Madoura divergent sur certains points dans l'exposé des faite et sont
incomplètes dans d'autres. On a donc créé un Soue-C'iOmité de rédaction qU~on

a chargé d'entrer en relations avea les représentants des parties
intéressées, d'essayer de résoudrR les divergences et d'obtenir des
renseignements complémentaires. Les réunions du Sous-Comité ont amené les

parties intéressées à modifier et à éclaircir certains points de leurs
réponses.

4. Le présent rappor'li est donc fondé sur les réponses des, parties
intéressées à la liste de questions de la Commission et sur .les déclaration!
faites par les représentants des parties intéressées aux réunions de la
Oœmiasion et du Sous-Comité de rédaotion. . .
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II. HISTORIQUE DU PLEBISCITE

5. Pendant la p:temière semaine de septembre 1947, alors que l'île de lt'.adoure'

se trouvait partiellement sous le contrôle des Républicains et partiellement

sous celui des autorités néerlandaises, une conférence eut lieu à Banglœlan,

dans le secteur contrôlé par les Pays-Bas, entre M. R.A.A. Tjak:raningra.t, 1

résident républicain de Madoura d'une part, et le COIllIl12ndant des forces .]

néerlandaises à Madoura, d'autre part. Voici le résUJllé des conclusions Si
1

auxquelles aboutirent ces discussions, telles que les a fournies, en version 1

8Jlg1ais., la déléll"tion d.s PSys711as •

Ifl. Agissant de concert, les deux parties mettront tout en oeuvre 'Dour 1

assurer l'application des principes de LinBgadjati.

2. Le Résident(l) de Madoura qui a repris ses fonctions dans toute

leur plénitude, choisira aussitôt que possible soit Pamakasen soit

Sampang pour y établir le siège de 'son administration, en

consultation avec le commandement militaire, qui fera tout son

possibl~ pour fournir les locaux administratifs et les logements

nécessaires. Il veillera à pourvoir à tous les postes indispensab?r

et particulièrement aux postes de l'administration. t
5.

l

L'administration du Résident est la~ administration de Madoura

Dès que le Résident exercera de nouveau la plénitude de ses fonct1o

en un lieu d'accès facile, la présence de M. Deeleman, représentan~

du Recomba(2) à Madoura, deviendra superflue et du bureau du Rec

à Soerabaja, M. Deeleman s'occupera tout particulièrement des

intér3ts de lifadoura en liaison avec les services du G"uvemement

central, les services techniques et les ports de la côte orientale

de Java. Les jeunes indologtstes de formation universitaire dont

Madoura pourrait avoir besoin seront mis à la disposition du

Résident pour 3tre placés éventuellement à celle de certains

régents(3) après 8ëc~rd avec le Recomba. 1-_ si pour des ra.iSOM

tactiques la mise de ces indologistes à la disposition des régent~

n'a pu 3tre réalisée officiellement, ceux-ci se considèrent comme

étant sous les ordres du Résident ou du Régent respectivement.

Il est entendu que les fonctionnaires des services spéciaux, y

compris ceux des départements des travaux public,s et des affaires

économiques se présenteront à leur arrivée à 1-1adoura soit au

Chef de résidence; une résidence cOIII.Prsnd quatre ou cinq régenceB~

Commissaire du. Gouvemement pour les affairas administratives.
Chef de régence; une régence cOIII.Prend plusieurs districts.
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Résident, soit au Régent avant d'entreprendre leurs travaux.
L'opinion du Résident cu du Régent dans le domaine politique est
déoisive sous réserve d'appels au Reoomba.

18 même remarque s'applique aux fonctionnaires de ces services
stationnés à Madoura.

4. Se fondant sur l'Aocord de Linsgadjati, et notamment sur les
paragraphes 1, 2 et 15.. et sur ce que les relations avec Jog.1a sont
rompUE:B de facto, le Résident administrera Madoura dans l'esprit du
principe énoncé au paragraphe prœ.1r et reconnaîtra le Recomba conm:
l'organe decoordina~ianetle représentant de l'autorité centrale
jusqu'à J.'adoption d'un nouveau rà,?lement, soit à l'occasion de la
création du Gouve:rn6lJient di: il Etats·Unis d'Indonésie, soit
antérieurement en vertu d'un rèSlement du gouvernement provisoire.
Le Résident s'efforcera d'assurer le relèvement de Madoura avec le
plus de rapidité et d'énergie possibler.notamment :

(a) La distribution extraordi'1aire, déjà entreprise, de textiles è

la totalité de la population de Madoura à de~ conditions
comportant soit la distribution gratuite aux indigents, soit
la fixation des prix, le modo de paiement, etc••• selon les
instructions données, ainsi que, là où cela est nécessaire,
la distribution de mâis;

(b) Le développement du commerce maritime (parmi d'autres questions
également lee demandes de matib:res premières qui seront, s'il
y a lieu, fournies à crédit).

(0) Le développement de la pf3che par la distribution de mat6riel
(fils, lignes, hameçons) et la fOup1iture aux producteurs
madourais de poisson conservé et l'autorisation d'acheter
(à bon oompte) du sel qu'ils pourront payer en poisson
conservé aux prix pratiqUés sur le marché SoerabaJa moins les

frais (transport, bénéficé des intermédiaires, etc•• );

(d). Le développement de l'élevage;

(e) Le rétablissement des services de santé publique de la

résidence et des régences. Comme mesures provisoires,
fourniture d'aliments riches en vitamines et assistance
médicale élémentaire dans les secteurs les plus éprouvés, avec
le concours de la Croix.Rouge.
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(f) Toutes autres mesures destinées à assurer la prospérité

notamment l'agriculture" les transports" les ponts et chAussées
et le COIllmerce.

5·

6.

Le· Recomba fera tout en ~onpouvoir pour aider le .Résident à mettre

en vigueur les mesures sus.mentionnéésj il favorisera autant q1.l'il

pourra le libre transport des vivres vers Madoura et le chargement·

~apide des navires à voile madourais dans les ports de Java situés

à l'intérieur de la zone du Recomba" et il s'efforcera d'autre part
d'obtenir l'aséistance technique nécessaire. .

Sanspré3udice des responsabilités" de l'autorité et des Obligati'

du commandement mUitaire (néerlandais) à Madoura en ce qui concerne,
la restauration et le maintien de l'ordre public" toutes les ar.mBn

seront retirées par les 'autorités" à l'exception de celles du

Pamong Pradja (administration républicaine) et du Polisi Negara

tpolice républiêàine)" et chaque fois qu'il sera nécessaire de .

prendre des Dl9sures rigoureuses le Résident s'efforcera" autant
,qu'il le pourra, de rendre toute intervention militaire inutile.

Il a'efforcera notamment d'emp~cher les actes d'intimidation et de

viol~nce" les enlèvements et les destructions et d'obtenir la remise

des armes dans le calme. Le commandement militaire appuiera ces

efi'orts" à l'occasion desquels un étroit contact sera maintenu

entre lui et le Résident.

Le Résident s'at~chera à renforce~" aussi rapide~~nt que POSSibl~
les organes légitimes de l'autorité" à savoir le ~olisi Negara.

et dans une mesure suffisante pour que cette police puisse maintenir

camplètemeùt l'ordr~ public dans les circonstances actuelles.

Du. côté néerlandais, on apportera les oontributions nécessaires à

l'armeinent, l'habillement" l'équipement, le renforcement et '

l'instruction éventuelle dù Polisi llega:l:'a (là où 11 existe une

unité d'instruction de police et par l'inter.médiaire de cette

unité). Cea dispositions s'appliquent tout particulièrement à

la fou..'t'11:!.ture de moyens de transport. Dana la mesure où 11 sera

nécessaire d'utiliser les unités d'instruction de la police pour

les op~rations de police, ces ùoités seront placées sous la

direction du Régent en ce qui concerne les ltil'ectives. Le Régent

coordonnera ces activités avec celles du~i l!eRera et vei~e:ra..
à éviter tou'!; ce qui pourrait sembler indiquer que les unités du .,

"Polisi l'Jegara se trouveraient placées sous le contrôle ou le

commandement des officiers de la police néerlandaise".
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6.. La question de savoir si M. Tjakran1nsrat, qui était venu dO' la zone

.~p11blic~1J?e à ~lan pour cette conférenoe, est habllité à aSir au nom

de lt~tJliration loépublfcsine de Madoura" fait l'objet de contestation

entre les deux lIarties. La délégation républicaine a souligné ezue

Me T3aJf,:ran1ngrat avait e.g1 en son nom personnel et n'était nullement. habilité

à conclure 'Un aoco~ avec les autorités néerlandaises au nom de

l'adm1nia'b:ation républicaine. Elle affirme ésalement qu'll n'avait procédé à

aucune consultation pl'éalable avec les autoritéQ républicaines.

7 g La. délégation des Pays-:Bas a déclaré qu'à partir du.21 novembre 1947;
pe~:de temps après l'occupation totale de l'île de ~adoura par les foroes

néerlandaises, Me T3akraningrat" a, conformément à l'accord' susmentionné,

rétmi certaine cbefs des aet'Vlces républicains et des perscmnalités politiques

relisieuees et sociales des quatre capitales de résence (Bangkalan, SampanS,

Pamekasan et Sumenep). La délégation a Malaré qu'au cours de ces séances,

bien que l'accord "susmentionné eat rencontré l'approbation totale, on avait

néamn.oine demandé qu'll fat ciozmé au statut de Madoura une base offioielle

plus ferme et plus précise CJLtt'u:1 simple accord entre personnalités officielles

et qU'il convenait de oonsulter la population. Au cours de décembre et aH"

début de janvier 1948, selon la délégation des Pays-Bas, des députations

représentant divers grOU1'9S et l'arMe de Madoura, if compris des groupements

confessionnels et des partis politiques et les représentants des secteurs

arabe et chinois de la population, l'i!asociation de la noblesse et des

groupes et associations rel'résentant le peuple, étaient venue à Ganglmlan

l'our demander que Madoura reçoive un statut juridiquement sain, sous la

forme de l'autonomie, l'Sr décret du Gouvernement central des Indes

néerlandaises. Des rel'résentations analogues auraient été faites à

M. T.1akran:::""8l"at au cours d'un voyage de oelui-ci à Kalianget, l'ort db SumenElP:

le 8 janvier. Des deœndes en vue d'une consultation populair~ seraient

égalenent parvenues d!autres centres 1m];Iortants. Ce fut à la suite de ce

mouvement d'ol'inion, a déclaré la délégation néer1andais&, qu'on décida

de procéder à un plébiscite le 23 janvier.

8. La déléga.tion républicaine a nié que la population de Madoura ait 3amais

. demandé un tel pléb1scite. Comme:c.tant le. déclaration de la délégation des

Pays-Bas, la délégation républicaine a affirmé qU'il aurait été impossible

de constllter les l'SI"tis politiques de Madoura, l'Bree que ceux-ci avaient

été contraints à l'inaction~ su1t~ de l'occupation militaire de la région

par les autorités néerlan~ises.. Aussi toua les membres de ces partis qui

ont pu prendre part à cette affaire ~'ont fait en tant que l?artictlliers et

non en tant que représentants des l'Srtis. ra délégation rél'ubl1caine a
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. affirmé que cette observation 's'allPUquait également aux autres groupements

et associations qui, selon la délégation des pays-Bas" auraient e~voYé des. "

.représentants.

9. Le 14 janvier, M. Tjakraningrat convoqua à Ban"gkalan 'une réunion

d'environ cinquante personnalités représentatives de i'enaemble dé Madoura;

il saisit cette ré~on des ~emaridéè qu'il avait reçues:et proposà la

formation d'M comité ohargé d'étudier le problème. Au cours de cette

séance, les' cmquante participants désignèrent pai'Ill1 eux onzé personnes

.. chargées de constituer un "Comité ;provisoire pour la fiXation du statut

de Madoura". 'Irois dea membres de ce Comité venaient de Bangkalan, trois de.

. Pamekasan, trois deSoemenep et deux de Ssnpang. ~e Prési~ent du Comité

"avait été chef de la section culturelle du département républicain à

Madoura et ancien Président local du Partai Nasional Indonesia (Républicain).

Par.mi les memb~es du Comité, l'un, M. Sjamsu avait été à la t~te de la

propagande républicaine à Bangkalan, deux autres ~taient juges, (l'un

d'entre eux anol!3n dirie.eant du parti nationaliste indonésien) et trois

étaient membres du Porkoempoelan Kebangsan Madoura (Organisation du peuple

de Madoura)o La délégation des Pays-Bas a estimé qu'il était intéressant

de noter qu'aucun fonctionnaire du Pamong Prad.1a (administration

républicaine) ou de j.a police n'avait été élu.

10. n fut,en outre déCidé, au cours de la séance du 14 Janvier, que les

cinquante représentants se réuniraient à nouveau le 16 janvier pQur'ré~iger

une résolution à soumettre au peuple de Madoura en faveur de l'autanomie,

qu'un comité du plébiscite serait élu le 15 janvier dans chaque régence, fi
qu'il serait constitué dans tout ~redoura de~ comités de sous-district

composés a'un représentant élu pour cbaque~ (v:illage. autonome) et que

la population serait consultée dans chaque~ le 23 j~'1vier, date à

laquelle le membre du comité de sous-district pour le~ serait présent

pour répondre aux questions. Les membres du cûm!té central et des comités

de Régence exerceraient le oontrale des opérations en vue de garantir

la liberté de parole et de vote.

11. Le 16 janvier, le Comité se réunit en séance plénière à Pamekasan. li

éllmina le mot "provisoire" da son titre et adopta la résolution suivante:

Après avo:ù" assisté aux discussions, lors ete la séance du 16 janvier 1948,
le Comité estime :

(a) Qu'à partir du 11 novembre 1941 les relations entre Madoura et'le

Gouvernement central de la République d'Indonésie ont été interrompUes;

(b) Que, dans ces ciroonstances,dans l'intér~t de la poptüation et. dit paYSe

le gouvernement s'est trôuvé entre les mains de M" R.A.A. T3akreningrat

à partir du 21 novembre 1941;
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( c) Q,ue ce gouyernament est autonome et oollabora avec le Q:>uvernement

oentraJ.j

(b) Q,ue ledit gouvernement n'a qu'fun caractère provisoire jusqu'à ce que

sa position soit assurée d'une 'manière définitive;

. CONSlliERANl' : . ,

(a) Q,ue la population de Madoura a droit à l'indépendance et à l'autonomie

conformément aux principes généraux énonoés dans l'Accord de

Linggadjati~

(b) Q,ue, par su1tedela situation politique aotuelle de l'Indonésie, le

,moment t'st venu de fiXer la statut de Madouraj

LE COMITE DECIDE :
de demandar'à la population de Madoura d'accepter les oonclusions

fondamentales sui'V'entes, ainsi que les points de vue du Comité chargé de
~1xèr le statut ae ~~doura ~omite Penentoaan kedoedoekan Madoera);

(a) Déclarer rompues les relations ,entre Madoura et la République

d'Indonésiej
(b.) Fixer le statut de ,Madoura en tant qu'Etat libre (N'egera M~deka)

dans le cadre des Etats.Unis d'Indonésie (~ Indonesia Serikat)

(c) Désisner M. R.A.A. Sis Tjakraningrat, régent de' Pangkl:'\).au, comme

représentant de Madoura au Sénat intérimaire du gouvernement

provisoire;

(d) 'Demaxider à M. R.A.A. Tja1lraningra't d'assumer le gouvernement de

l'Etat (Negara) de Madoura, en tant que "Tali Nagara (Chef de l'Etat) j

(0) Autoriser le Wali Negera de Madoura et le COJIIité pour la fixation

du statut de Madoura (komite Penantoean kedoedoekan Madoera):

1. A organiser et oonstituer le ·gouvernement sur une base

démocratique, conformément aux principes de l'Accord de

Linggadjatij
2.: A désigner au maximum deux représentants de Madoura au sénat

intérimaire du' gouvernement provisoire;

3. A augmenter selon les besoins le nombre des membres du Comité

pour la fixàtion du statut de Madoura.
(f) Demander au Gouvernement des Pays-Bas de reconnaître le statut de

Madoura tel qu '11 est défini à l'article b.

12. La délégation répub1ioaine a fait observer que le Président du Comité
pour la fixation du statut de Madoura, M. S~aris, était un fonctionnaire

SOJ1S l'autorité du Résident. Elle a E!ff11'mé que les actes, tant du Camité
. ." "-

qua de M. Sukaris, faisaient l'objet· d'un oontrole de la part du

Résident (M. Tjakraningrat) à la résidence duquel s'est tenue la réunion
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du 16 Janvier. La délégation des Pays-Bas a nié que l'action du Comité

ait été soumise à un tel contrale.

In. MODALITES DU PLEBISCITE

1;. La décision de procéder à un pléblscite, conformément aux termes de
- . .

la résolution susmentionnée, fut aImoncée le 16 Janvier par la lecture de

la résolution au cours de la séance du Comité pour la fixat:lon du statut

de Madoura. Les parties sont en contradiction sur le degré de publicité

accordé au plébiscite, entre le 16 janvier et le 23 Janvier, date à

laquelle il a eu lieu.. La' délégat:lon républicaine affirme quo' après lecture'

de la résolution à la séance du 16 janvier du Comité, le plébiscite ne

fut pluaannoncé officiellement avant le Jour où il s'eet déro~é

.effectivement. Ell~ affirme en outra que l'intervalle de sept jours était

insuffisant pour permettre à ceux qui s'opposaient au plébiscite d'exprimer

leur point de vue. D'autre part, la délégation des Pays-Bas a déclaré

que la décision de procéder au plébiscite, ainsi que la date et l'heure

du scrutin (entre 15 et 16 heures le 23 janvier) fut annoncé~, dans

chaque dessa por le représentant mSme du~ au oomité de ,sous-district,

le 16 janvier et les JOur.s suivants•

. Répondant à la plainte de la délégation républicaine selon laquelle

aucune annonce n'aurait été faite par voie de presse ou de radio, les

représentants des Pays-Bas ont indiqué qu'il n'existe à Madoura ni presse

ni installation de radiodiffusion, et qu'une grande partie de la population

étant illettrée, le seul moy~n de rendre efficacement publi.que l'annonce _

était de la faire oralement. Selon la délégation des Pays-Bas, on fit

savoir à la population qU'elle .était libre de discuter la résolution qui

lui fut expliquée en malais et eI! madourais et il lui fut précisé qu'elle

pourrait voter, si elle le désirait, sur cotte résoluticn.

14. Selon la délégation des Pays-Bas, la conduite des opérations du pléb1ec;;t,

fut confiée aux oomités de soue-districts sous le contrale du Comité centrel

et des comités de régence.. Aux fins de plébiscite, .le de~ (il y en a 988

dans l'ensemble de Madoura) fut pris comme unité administrative.Conformémer:.t

à la décision adoptée par le Comité central, tous les citoyens masculins

de 18 ans au moins et ceux de. I!Ioins de 18 ans.s' ila étaient mariés, pouvaient

prendre part au vote dans les dessas. Les femmes ne prenaient pas part au

vote en raison des coutumes religieuses.

15. La délégation des Pays-Bas déclare que, pour ass'Jrer la liberté et

éviter toute influence de le. part du Gouvernement, les fonctionnaires, Ia e
police et le per~onnelmilitairene furent pas autorisés à assister aux

réunions auxquelles fut discutée la question du plébiscite.
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16. Au moment où le plébisoite fut annonoé dans chaque ~essa" leoture

fut d,onnée de la résolution rédigée pm- le Comité pour la fixation du

statut de Madoura et des explications furent fournies oralement au

sujet des question", sU%' lesquelles portait le vote. La délégation"

républicaine affi't"J:e toutefois que" dans certains districts" la population
\

avait demandé des éolaircissements sur la résolution, mais que le

président de..la réunion répondit qu'il n'y avait pas de questions à

p9ser" oar le sens était parfaitement clair.

17. Le plébiscite s'est déroulé le 2; janvier dans tous les seoteurs

de Madoura sauf dans un petit nombre d'tles éloignées, notamment Kengean,
. • t •

Sapudi" Giligenteng et Puteran,que" selon les e~lioations de la

délégation des Pays-Bas, Havait été impossible de toucher par suite

du manque de moyens !ie oommunication·.

La délégation dlls Pays-Bas a déolaré que le vote a.vait eu lieu

après une discussion complète des problèmes et lorsqu'il était apparu

que personne ne désirait demander dtéclairciss~ments supplémentaires.

Les électeurs se sont divisée en trois groupes" selon qu'ils votaient

en faveur de la résolution oitée au paragraphe 11, qu'ils votaient contre

elle" OU qu t ils s'abstenaient. La délégation néerlanda1se a aff~rmé que

oette méthode de vote était la seule possible pour un peuple composé"

dans JE!. grande majorité" de personnes illettrdee, mais ayant un sens aigu

des questions en jeu•

18. La population actuelle de l/.adoura. s'élève à environ 2.075.000 habitantl:l~

oontre 1.8650312 en juillet 1947 et environ 2.500.000 en 1941. Sur un

total de ;05.566 hommes en droit de prendre part au plébisoite" 219.663 ont

exercé le droit de'vote. Ainsi, environ 11 pour 100 de la populaMon totale

$t 73 pour 100 de!3 éleoteurs ont pris part au plébisci~ dont le résultat

était le suivant :

Pour

Contre

Abstentions

•...
"

199.510
9.923

10.2;0

19. La méthode coutumière suivie pour la conaultation populaire à

Madoura est oelle de. la discussion dans le desea" sous la direction d'un

fonotionnaire du Gouvernement" au cours d'une réunion des membres de la

population de sexe masculin, adu;Ltes et mariés" qui sont encore en mesure

de travailler. Aussi~ lorsqu'il :e'est agi de procéder pour la première

foie à un plébisoite à Madoura, les méthodes util1sées pour recue:1111r

les voix ont-elles été, dans leurs grandes lignes, conformes à la tradit1ono
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Il Y a eu toutefois deux différences importantes :. (1) les hommes non

mariés âgés entre 18 et 21 ans ont également été autorisés à voter, et

(2) aucun fonctionna:1re civil du Gouvernement et aucun agent de police

n'assistait à la consultation.

20. Ily a eu une certaine divergeJ}ce d'opinion sur la question de savoir

si une opposition au plébiscite s'était manifestée. La délégation

républicaine a affirmé que les opposants éventuels n'ont pas eu la

possibilité d'exprimer leur point de vue. ToutefOis, la délégation

néerlandaise a signalé que, dans deux villages dont l'un se trouvait dans

la régence de Bangkalan et l'autre dans celle de Pamekasan, certains •

électeurs ont déci<Ié de s'abstenir de voter, lorsqu'il a été éta1:lli que 1 .

représen~t du oomité d~ sous-district était incapable d'élucidèr de

manière satisfaisante une question relative au degré d'autonomie dont

Madoura pouvait s'attendre à jouir en tant que ,negara (Etat). La délégatiOl

républ1câ1ne a fait valoir que certaines de ces personnes ont plus tard été

interrogées par·la police militaire. La délégation néerlandaise a égalemen'. .
signalé que, dans le sous-district de Lenteng du SUmenep, la majorité a.
voté contre la réeolution parce ,qu'elle n'était pas convaincue que Madoura

serait en mesure, en tant que ~eg~, de compter de façon permanente sur

l'appui et la protection d~s Pays-Bas.

21. La délégation républicaine a affirmé qu'aprèo le plébiscite, un

certain nombre de personnes vivant dans les villages de Kemajoran

Bangkalan, et de Burneh Temor Lorong Bangkal~, qui avaient voté contre .a
la résolution, ont été arrêtées et interrogées par le service. de séc111'1té"

militaire (Militaire Vei11gheidsdienst). Parmi ces personnes, se seraient-- --------
trouvés un sieur zaini ot un sieur Hadji Abdullah, tous deux de Bangkalan.
~ .

La délégation néerlandaise a nié que des ind1vidu~ ou des groupes en

rapport avec le plébiscite aient fait l'o~jet d'intimidations.

22. La délégation républicaine a affirmé que la l1bertéde parole a été

entravée par l'existence de règlements relatifs à l'état .de guerre et de

siège qui interdisaient la réunion de plus de .q~tre personnes à la fois.

La délégation néerlandaise a déclaré que ces règlements n'ont pas

été appliqués de façon à interdire les réunions en rapport avec le

plébiscite.



S/186
French.e
pase 1;

•

•

IV. EVoumO~.DE .~ SI~ATION APRl!:S LE 'PLEBISOITE

23. A la. suite du plébisoite, 10 éomité oentral a invité M. T3akraningrat
à adopt~r la ~eo1ution.et" conformément aux termes de oette dernière, è.
~rendre en maü:t .1e gouvernement du Negara. Madura (Etat de Madoura), en tant
que lo~al1 Negara (Cbef de l'Etat). Le Comité a Msigné son président,
.M. Sukar1s" et un de Bes membrâs i 1e3u89 Al:nnad. Sharif, pour'présenter la
résolution ~u Lieutenent-gouvêrneur gén~ra1 des Indee néerlandaises.
En conséquence, le 15 févr1er,M.• ~ukaris et le Juge Abmed Sbarif se sont

. rendus à Batavia, acoompagnéade M: T3akran1ngrat. Une pétit10n demandant
lareconna1ssénce du statu~ de l'legara pour Madoura dans. les Etats-Unis
d'Indonésie envisagés, avec M. T3akran1~grat comme Wali Negar~ a été
présentée au Lieutenant-gouverneur général, à la .date du 21 3anvier, dans
les ter,mes suivants :

·
f1A Son Excellence
le Lieutenant. gouverneur généz:al
d.ee Indes néerlandaises,
BATAVIA

Nous1 s~ussignés :

1. Raden Sookaris, et
2. Baden Soedirman,
respe~t1vement Président et Secrétaire du Comité pour la détermination
du statut de Madoura, avons l'honneur par la présente d'informer Votre
Excellence

,
Que sur la demande p:t'essante de divers groupements du peuple de Madoura,
- représentant les fonctionnaires) membres du clergé, oommerçants, aussi
bien que la masse de la popUlation - gronpements parmi lesquels se
trouve le Persatuan Xebangsaan Madoura (Union nationale madouraiae),
plus1àurs notables de la popUlation de Madoura se sont réunis .
le 14 janvier 1948 à la résidence du !Mgent de Bangka1an pour disouter,
à la 1tl:mière de la situation politique aotuelle, l'aspiration de la
population de Madoura à disposer d'elle-~me;

QU'à la suite de cette réunion, 11 a été créé un Comité provisoire pour
la détermination du statut de Madoura, composé de trois représentants
de la population de la r~senoe de Pamekasan, trois de Sumenep, deux de
Sampang et trois de Bane;kalan. Il a été déoidé de désigner
R.A.A. ~.1akran1ne;rat, Résident de lIadourai délégué au Becomba, comme
conselller.

Que le Comité provisoire a été ohargé de disauter avec les dirigeants
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du .. peuple. da.n$~<lea diverses régions .la: formation par des zœthodes. . ' .

démocratiques d'un comité permanent.

Q~e le 16 j~vier 1948, un ColDi.t.é :pour la détermination du statut
.> .

de .Madou.ra, ,El. é;té créé à la résidence du Régent de l'amekaaan ~vec

une composition sembl,ableà celle du Comité prOViaoire, compnmant'
, ',' . . ,.:' ....~. ~ "

des délégués ,d..e la population de l'epaeJl!,ble de la. résidence ;de
, ) - .

. Madoura. et, que l~s sOl1B~l8tlésont été nOlllIlés ll:::-ésid.entet . . i
" .' v

~ecréUtire ;.
Que le même jour, le Com1té a. adopté 'lUle réaolutlOIl., dont- le "textq

intégral 90t, annexé comme pièce Jointe à la présente pâtit10n;... ',' .. .' ," - •.

Qu'en ce qui concerne cette résolution il a été décidé que le •

Comité aVe~ llaide .de aous ..comités ·à creer inmédiatemant dans·

cbaque régence et district, enregistrerait l'approbatiOn du peuple
"; . ,.

par un vote, organisé simultanément dans tous les 'Villages de

Madoura, et qui devait a.voir lieu le 2; janvier 1948 à 15 heures.

Qu'il a également été décidé que les personnes qualifiées 1'00......

voter étaient les villageois du sexe masculin ayant atteint l'âse

de 18 ans et les villageois du sexe masculin n'a.yant' pas encore

atteint l'âge de 18 ans, alila étaient déjà 'mariés;

Que la méthode utilisée pour le vote a été la. suivante : dans

chaque village une assemblée des électeurs qualifiés a été

cônvoquée le 2; janvier 1948 à 15 heln-es; le peuple .réuni a

entendu une explication sur la. portée et les buts de la réSOlution.,

et du vot&, après quoi l'assemblée était libre de se prononcer . '.

pour ou contre ou de s'abstenir ;

Que le 2; janT1er 1948, de 15 à 18 heures, ~e vote a eu lieu de la

manière ci-dessus et qu'il a donné le résultat suivant:
"

(a) Nombre des électeurs 305,,546
(b) Suffrages exprimée 219"66;

'. • t

(c) l'our 199.510
(d) Contre 9.,92;
(e)'Àbstentions 10.2;0;
Qu'énconaé~uenc~'il péut ~tre conclu du résultat c100dessus que

(1) 71,88 pour 100 dee électeurs ont voté,

(2) 90,82 poûr 100 dès votants s~ sont prononcés pour la résolution

(;) : 4,51 IlO12%' 100 des votants se ~ont pioononcés contre

(4) , 4,65 pota' 100 des votants se sont abstenus; e
. : '". ..



S/786.,
French
Page'15

'.

•

Que, parsu:t~ de;La ciécision pris~ P,ar le'p~~ple de Madoura,

ainsi q,u·elleest.énohèé~c100dessus...au nom du peuple ,de Madoura,

nous prions respectueusement Votre Excellence - en sa qualité de

représentant du Gouvernement néerlandais - de reconnaîtra à. MadoUX'f1. . ~ . )

le statut de ~eJ!lra, qui fara partiédes Etats-Unis d'Indonésie;

et de reconna1tre R.A.A. T.1akraningrat comme Wali Negara.

'Nous avons le,fe~ espoir que Votrè Excellenc6. sera guidée par sa

sageàse d~ 1~déc1si~n qu'elle pre~ ~u sujet de cette demande

du peuple de Madoura et, au nom de l'e:naemble .de la population de
Madoura, nous expr!!nons n:>tl'e profonde gratituêle pour la faveur

et .J.a amcér:l.té 1Ilanifeatées par Votre Excel:i,ence dans ses fonctiOIlE!,
de .représentant du Gouvernement néerlandais.. :

Pamekasan,29 .janvier J.948•

.Au nom du CQJDité pour la

détermination d1,.t 'statut de Madoura:

(signé)

Président

(R. Soeka:rls)
Approuvé :

Le R6sident, délégué au RecOlllbà

(signé)

(R.A.A. T.1akraningrat)"

Secrétaire

(R. Soedirmen)

24. La création' d'un Etat de Madoura a été reconnue par le Gouvernement des

Indes néerlandaises dans un décret publié par le Lieutenant- gouverneur

généra.! à. J.a date du 2p février, rédigé dans les termes su,ivants, tel qu'1J.

a été transmis par la délégation néerlandaise en traduction engla1-se : '

"Vù le rapport du !tom!te ,Penen'Iioean Medoedoekan Madoera relatif

à la décision du 23 janvier 1948, prise par la population de Madoura..

d'adopter la résolution du Komita Peneboean Kedoedoe~~ en

date du 16 janvier 1948; ,

Considérant qua cette décision et le' contenu de la résolution

adoptée par cette décision ont confirmé de manière oonvaincante le..
désir, déjà exprimé précédemment à plusieurs reprises et sous différentœ

formeë, des habitants de 1'11e de Madoura de se constituer

démocré.tiquement en une unité politique, avec le statut de Negara, afin

d'~treenmesure, en tant que tel, d'adhérer A.UX Eltats-Un1s souverains

d'Indonésie qui doivent Stre constitués;
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Conaidérantt de plus, qv.e l,)our :l'organisation et l'établ.issement

de cette unité l,)ol1tiq~ il est nécessaire de disl,)oser d'un cms

reJ)résentat1f;

Les l,)rol,)ositians ont été al,)l,)rouvées et il a ,été convenu de donne,r

suite à :

(1) La résolution adol,)tée :le 2; Janvier 1948 far le l,)aul,)le de Madoura

att en conséquencet de i'econnattre Madoura comme unité l,)olitique

avec lB statut de llegarat dont l'organisation doit être

dévelo:P1lée;

(2) De décider que le territoire du Negaz:a Madoura~rend •

l'he de Madoura avec les hes environnantes qui en font partie;

(3) De reconnattre comma ~"ali Ne~ de Madoura: R.A.A. T.1akraningt'3.t,

Résident d~ Madoura;

(4) D'instituer un conseil l,)rovisoire de Madoura (Dawn Perwald.lan

Rak.1at Madorea) chargé de préparer l'organisation l,)oUtique du

Negare. Madourat étant entendu que :

(a) Ce conseil sera composét l,)0ur la première fois de cinquante

membres;

(b) Quarante membres seront élus conformément au règlement à

rédiger l,lar le Wali Ne~t en consultation, pour autant

que de besoin" avec le Kom1te 1>enenkoean Kedoedoekan

Madoera; •

(c) Dix membres seront nommés l,lar le Wali Negare. en consultation

avec la Komite Penenboean Kedoedoekan Madoera et le

Commissaire du Gouvernement l,)our les questions

administratives de l'est de Java, pour représenter les

groupes de :la population, dont on estime qu'ils ne sont pas

suffisamment représentée par les membres prévus sous (b)

et qu'ils ont droit à une attention particulière en raison

de leur importance numérique ou de leur rôle social,

culturel ou éClJ11omique;

(5) De stipuler qU'il appartiendra au Conseil, en l,larticulier, de

formuler aussitôt que possiblo" en collaboration avec le

Wali Negare. et le Commissaire du GOuvernement pour l'est de Javst-" e
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(7) peï3t1puler que les fonds nécessaires aux activi:tés du Wali Nega.'1;'8

. et du Oonseil seront p,rovisoirem!3nt fournis par la. Gouvernement

(des 'Pays-Bas)" et qu'ils seront remboursés ultérieurement."

25. r.a délêBation ré~Ub11caine li fait valoir que cette action du Gouvernement

d~s Indes néerlandaises "était ~ontraire au sixième des douze principes

é.doP~s pàr les parties à bord du U~S.S. Renville l~ l~' janvier 1948 et qui

est rédigé comme suit :

•

(6)

:Lm projet d''Orga,ntsa;.ti-on fIlolit;t,q~e d~;~ et:c1.e .délibérer sur

les rapports entre .le NeB8:~ 'et les ·Etat~.Unis dl~nd.01i~~~q,ui

doivent 8tre-oréés a1ris:l::que ses :t:apports avec le Roya'UJ!le ,des

:Pays-Bas; , ::'," . " .

De stipuler qu'en prévision de l~ eréation de i ' orgari1sation
politiqu~ visée a~ 'p~âs:raphe-(5), .le W~li 'Negara exercera .

ÎtautOr1té dont il est '1nvèst1 en c~r.tsultatién avec le Conseil, en
, .

tant que de besoin;

•

"6. n '~era prévu une période convenable (qui ne seràpàs inférieure

à six mois ni supérieure.à ~ an après la signature de lIAccord),
~ "

a~ cours de laquelle on procédera, librement 'et s.ana oontrainte

à la discussion et à l'examen des problèmes vitaux.

A l'expiration de cette période, on organisera des éleotions

libres afin de permettre à la population de décider par elle-~me

de ses relations politiques avec les Etats-Unis di. Indonésie. "

, .
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La d~1~gat1on dos Pays-Bas a fait savoir, d'autro llart, quo la IlOPulation

d'unto~itoiro parti~ulior avait l<? droit d'o~rimor son opini(.)n ~ un moment

iliOlconque du a4vo.1o];lJ,l0mcntllol1tiquo maie quo 'ccci ne modifiait pas

l'application dos quat~i~mp ot c1nqui~mo des aU',llrincipos cOm.PJ.6montairos

adopt~s ·par los partios ~ bord du U.S.S...Ronville, 10 19 .1envior 1948, dont

los :tormes sont les suivants :

"4. Au c~ûrs d'uno llé'riodo do six moiaau. moinset,l'un an au plua ~

dater do laa1gnaturo du p~aent accord, un p16biscito aura lieu
:- , ., . .

pour dotorm1norai les populations des di:vors ,torr1toires do Java,

Madoura ot Sumatra d6sircnt quo' J.eur torritoire fasse partie do la
R~pub11quo d'Indon6'sio ou ~'un autro Etat â l'int!5riour è.cs Etats-

. Unis d'Indonésie; co 'plé'biscito a~a J.ie,u s~u~ 10 contrÔle de la •

Commission dos bons offiçps si l'une ou l'autre des parties,

conforlIll5mont ~ la procé'duro indiquéo au llaragraphe 3 ci-dossus,
• ,. •.•. JI !fi

demande a ladite Comm1ssion d'agir on' getto qualite. Los partios
" ". " , . "

pourront convenir d'omploynr uno autre' mcthode que ,le. plopisc1t

"pour s'assurer dos voeux ré'ols des populations.

", , '. , ''\0 ,

Lors les E'Îiats auront ete d.6limitcs, conformement a la procodw.w

indiqu60 aU paragraphe 4 ci-dessus, un assomblô'o constituante se:t:'a
'.,' . ."" ,roun:1o, par des procodOs democrati<}.ues, afin de rediger uno

'~onstitution pour les Etats-Unis d'Indonésie. La ropr6eontat1on,

des divers Etats â 11.!\BSOmblé'0 sora proportionnelle à 10111"

,population. "

26. Conform6mont au Mc;rot du Licq.tenant-Gouvornour g~é'ral montionné

ci-dessus, le Comitc5 pour la dé'termination du statut do Madoura a dé'cidé' de •

prooédor à It~lection dlunConaeil provisoiro. Cc Conseil comprenait

quaranto IIlOmbres é'lus (dix pour la ré'gonce do Bangka]an, dix pour Sampang"

huit pour Pamokasan et douze pour Swnencp) ot dix membres no_~ paI" le
't " ",Ros1don: " apres consultation avec un comite pour la preparation doEi olections"

bar
, , ,

c go de roproscntor les groupes minoritaires. Los eleotions des quaranto

mombroa du Conseil comprenaient trois degr6s, coœo suit;

Promior degr~: Les é'lecteurs qui cette fois comprenaient los fewncs, &nt
, ~ ,
olu, dans ~que Etat, 10 15 mars, un candidat pour cent electours

commo ~lectour au second de~. Lors le nombre dos candidats était
, al ib d' '\0 , da ' , ,cg au nom re os olecteurs a olire, les candi ts etaient consideres

comme é'lus d'offi~3. Là o~ le nombre dos candidats ~tait 1nf~r10ur, •

10 Com1t~ préparatoire nOl!lJlla.it d'autres é'loctours.

~ o~ 11 if avait plus da candidats qlte d'~locteurs à é'liro, 10 voto

a eu lieu de la manière suivante, on raison de l'analphabé'tismo do la· el
grande majorité do la popU1atiO'A : les candidats ~ta1cnt assis dovant
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~fisoloir, che.cun portant un signe distinctif (généralement une couleur,

une fleur Ou ime feuille). Chatiue électeur recevait un certain nombre

de b~tonnets correspondant au nombl'è de candidats à élire;' 'Üla électeurs

introduisaient c~~'b~tonnet~j en secret, dan~ des boîtee placées~

. les isoloirs, por:i"nt les ~:rœ'e signes distinotifs que. ceux des c.andidats.

Les oandidats dont les bôltes contenaient le plus grand nombre de

b~tonnets étaient déclarés élus••

B,auxiè1œ deœ;é :
...... " .

Le 20 mars, la deuxièn:e _~tape des ~lections a été effectuée dans vingt

distrièts" sur l'ensemble du territoire du Il.adourajJ ÜlS 2.000cand.idats,

qui avaient été ChOisis par le;e qU~lq~e 200.000' ~rsonnes partici;pant à

l'élection au premier degré, devinrent al~r~ électeurs-!,!-u deuxièzœ degré.

A_ce.tteo_ccasl~n, le vote fut écrit et sacre~. Deux cents candide.ts

:furent ainsi élus peur prendr6:Pf1:l't aux oIJérations électorales.

TroiaièIIB de&!é :

Laa élections finales 'eurent lieu dans les quatre capitales de régence,

-5 30urs après que les 200 électeR~,] eurent reçu une liste conip1ète des

:6andidats, 175 au totaljsoit approximativemnt 45 pat< régenée. Après

le contr81e des listes, les électeurs déposèrent leurs bulletins -daIls

des isoloirs, pour un nombre de candidats égal au nombre à élire pour

la régence.

Les é1e"ctions furent ainsi achevées le 15 avril. La presse signala

que les 40' mambres élue au Conseil provisoire représentaient les

tendanc~s politiques suivantes :

Groupe musu1In9n (correspondant' au parti Masjum1 dans la 17

RépubH.que d'Indonésie) j

Croupe des' jeunesses eocia~"'stes (correspondant au Fesindo - 7

dans la Répub1ique);

Groupe nationaliste (corresJ;lOndant àu Fartai Nasiona1 d.uns "" ;

la Républlllue).

Anciens officiers du T.NI (fôrces arnées républicaines) 4
qUiJl selon le. déléga.tion néerlandaise étaient officiers de la. police

à l'époque des élections; la délégation républicaine aff1-:!1r~ qu'un d~

ces officiers était' ~ncors en état d'arrestation a~ nO~'/;1t 6.;l~ Ff~ -

élection.
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Sana appF.ll'tenance définie, mais ayant des tendances surtout 9
fédéralistes •

n oonvient de s1~a1er que deux des oandidats élue étaient des femmes.

27. Selon la déJ.égation néerlandaise, Madoura, bien qu'elle soit appelée

à devenir un Etat autonome, doit d'abord avoir une oonstitution, et on

devra procéder au transfert des pouvoirs du Gouvernement des Indee

néerlandaises. A l'heUl'e actuelle, en attendant l'organisation du nouvel

Etat, l'administration reate oe qu'elle était avant le plébisoite;

,M. Tjal;rardngrat cont1nue'à exeroer ses 'fonctions de résidènt, 11. n'agit

pas en tant que VaU Negara et, 60 ea qualité de réSident, 11 est responsable

envers le Gouvernement des Indes née~lllllda1SeS' par l'intermédia:-re du •

Reoomba. La durée du mandat et l'étendue de l'autorité du Wali Negara

doivent enoore ~tre fixées par le Ca:naell provisoire j en consultation avea

le 101ali Negara désigné, et le Reoomba de J.'est de Java.

Le Consel1 pl'ovisoire devra oonsaorer son aotivité à édifier la

struoture oonstitutionnelle du Negarl!- et à définir ses relations avec les

Etats-Unis d'Indonésie envisagés et avec le Royaume des Paya-Bas. Toutes

ces aot1vitéa doivent êtr~ exeroées en oollaboration aveo le Wali Negara

et le Recomba de l'est de Java.

Les sommes nécessaires, en plus des revenus locaux, au fjnanoement

des aotivités du Wali Negara. et du Conseil provisoire devront d'abord

~tre fournies par le Gouvernement des Indes néerlanda:.tses, liIais seront

ensuite.remboursées. La question de l'institution.d'un corps lé~slatif

dovra ~tre décidée par le Conseil provisoire, dont la première session

est prévue pour le mQis de mai 1948. •
28. Pour le maintien de l'ordre, le Gouvernement 'aotu~l de Madoura s'az,puie

en premier lieu sur la polioe civile (Polisi Nagara) qui oomprend 900 agents
, . -- ,"

et 300 reorues. Sous le oommandement suprême du Résident, la polic~ est à

la disposition des régents, qui sontrasponsables du maintien de l'ordre~

On organise, aotuellement un bataillon de sécurité, dont on dit qU'il est

0Ol?parable à la gendarmerie philippine et qui sera équippé d'armes un peu

plus .lourdes que oellee qUi sont normalement utilisées par la polioe. Cette
• 1

.force armée ~era à la disposi:tion du Wall Negara. Il eXiste également une

foroe armée comprenant 685 soldats néerlandais, conoentrés dans les o~atres

prinoipaux, et les éléments du llarizan T,1akra, organisation g':r."oupant

450 auxiliaires madourais.Toutes ces forces militaires sont sous les

ordres du Commandant territorial néerlandais de l'est de Java, à. Sourabaya.

29. En réponse aux questions posées dans J.e but d'établir de quelle

façon la oréation d'un Etat de Madoura favoriserait ou 11m1tarait le oaractèree

l'epréeentatif' de l'organisation gouvernementale, la délégation néerlanè.a1se
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a attiré l'attention sur ~'élection d'un Oonseil provisoire. Il a été signalé
que ce Oonseil non seulement serait cbargé de formuler, en collaboration
avec le Wall Neger_a et le Recromba de l'est de Java, un projet d'organisation
Politique du Nagara, etd'exeminer las relations du Negara avec les Etats.Uni/$

- 1
d'I~ésie envisagés et avec le Royaume des pays-:Bas, mais enoore qU'il
devrait aussi Stre oonsul.té, " en tant que de besoin", par J.ejilU1 NaSera,
en vertu de l'autorité dont 11 eat inves'ci. l

La délégation républioaine a fait valoir, par oontre, que la prooédure
suivie dans la oréation du Négara Madoura limitait elle.m~me le oaractère
représentatif de l.'organ:tsation gouvernemental.e.

A ce propos; il conviendrait dé signaler que, selon la tradition de
Madoura, les seuls fonotionnaires administratifs élus par la volonté
populaire sont les cbafs de dessa.
30. Les délégations ont été invitées à définir les oonditions dont
dépendrai t le oaractère futur du Gouvernement de Madoura. La dé~égation

néerlandaise a déclaré qu~, conformément aux quatrième et cinquième deS

siX prinoipes additionnelè adoptés Ilar les parties le 19 janvier 1948, la
délimitation des Etats, dans le cas d'un accord politique avec le
Gouvernement républioain, résulterait d'une décision prise par la populatiqn
des territoires de Java, Madoura et Sumatra dans un délai de six mois

~

au moins et d'un an au plus à dater de la signature de oet acoord. En
conséquence, de l'avis' de la délégation néerlandaise, la création d'un
Eta.t madourais ne peut avoir qu'un oaraotère provisoire. De son o8té,

~

la délégation républioaine estime que rien ne justifiait la déoision de
séparer Madoura de Je,va, étant donné que Madoura ne oonstitue pas,
économiquement, sooiolog1.quement et pOl:l.t:llauement, une unité oapable de
se suffire à elle-mSme.
~l. Bien que ~iargan1sation gouvernementale de Madoura ait été modifiée
.juridiquement, et qu'elle a1.t passé du statut d'une résidenoe à oelui
d' "Etat libre de Madoura", il apparaît qu'il n'a été pratiquement procédé
.jusqu'ici à aucun changement dans l'administration et que toute évolution
ultérieure dépendra des .délibérations du Oonseil provisoire.
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